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AMENDEMENTS

La commission de la culture et de l’éducation invite la commission de l’emploi et des affaires 
sociales, compétente au fond, à prendre en considération les amendements suivants:

Amendement 1

Proposition de règlement
Considérant 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) Le 17 novembre 2017, le socle 
européen des droits sociaux a été proclamé 
conjointement par le Parlement européen, 
le Conseil et la Commission pour répondre 
aux défis sociaux auxquels l’Europe est 
confrontée. Les vingt principes clés du 
socle s’articulent autour de trois catégories: 
l’égalité des chances et l’accès au marché 
du travail; des conditions de travail 
équitables; la protection et l’inclusion 
sociales. Il convient que les vingt principes 
du socle européen des droits guident les 
actions au titre du Fonds social européen 
plus (FSE+). Afin de contribuer à la mise 
en œuvre du socle européen des droits 
sociaux, le FSE+ devrait soutenir les 
investissements dans le capital humain et 
les systèmes dans les domaines de 
l’emploi, de l’éducation et de l’inclusion 
sociale, de façon à soutenir la cohésion 
économique, territoriale et sociale, 
conformément à l’article 174 du TFUE.

(1) Le 17 novembre 2017, le socle 
européen des droits sociaux a été proclamé 
conjointement par le Parlement européen, 
le Conseil et la Commission pour répondre 
aux défis sociaux auxquels l’Europe est 
confrontée. Les vingt principes clés du 
socle s’articulent autour de trois catégories: 
l’égalité des chances et l’accès au marché 
du travail; des conditions de travail 
équitables; la protection et l’inclusion 
sociales. Il convient que les vingt principes 
du socle européen des droits guident les 
actions au titre du Fonds social européen 
plus (FSE+). Afin de contribuer à la mise 
en œuvre du socle européen des droits 
sociaux, le FSE+ devrait soutenir les 
investissements dans le capital humain et 
les systèmes dans les domaines de 
l’emploi, de l’éducation et de la formation 
et de l’inclusion sociale, de façon à 
soutenir la cohésion économique, 
territoriale et sociale, conformément à 
l’article 174 du TFUE.

Amendement 2

Proposition de règlement
Considérant 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) À l’échelle de l’Union, le Semestre 
européen pour la coordination des 

(2) À l’échelle de l’Union, le Semestre 
européen pour la coordination des 
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politiques économiques constitue le cadre 
pour le recensement des priorités en 
matière de réforme nationale et le suivi de 
leur mise en œuvre. Les États membres 
élaborent leur propre stratégie nationale 
d’investissement pluriannuelle de sorte à 
soutenir ces priorités en matière de 
réforme. Ces stratégies devraient être 
présentées en même temps que les 
programmes nationaux annuels de réforme 
de sorte à définir et coordonner les projets 
prioritaires en matière d’investissement qui 
seront soutenus par un financement 
national et/ou de l’Union. Elles devraient 
également servir à utiliser le financement 
de l’Union de manière cohérente et à 
optimiser la valeur ajoutée du soutien 
financier obtenu notamment des 
programmes soutenus par l’Union au titre 
du Fonds européen de développement 
régional, du Fonds de cohésion, du Fonds 
social européen plus, du Fonds européen 
pour les affaires maritimes et la pêche et le 
Fonds européen agricole pour le 
développement rural, le mécanisme de 
stabilisation des investissements et 
InvestEU, le cas échéant.

politiques économiques constitue le cadre 
pour le recensement des priorités en 
matière de réforme nationale et le suivi de 
leur mise en œuvre. Les États membres 
élaborent leur propre stratégie nationale 
d’investissement pluriannuelle de sorte à 
soutenir ces priorités en matière de 
réforme. Ces stratégies devraient être 
élaborées dans le cadre d’un partenariat 
entre les autorités nationales, régionales 
et locales, devraient inclure une 
perspective de genre et devraient être 
présentées en même temps que les 
programmes nationaux annuels de réforme 
de sorte à définir et coordonner les projets 
prioritaires en matière d’investissement qui 
seront soutenus par un financement 
national et/ou de l’Union. Elles devraient 
également servir à utiliser le financement 
de l’Union de manière cohérente et à 
optimiser la valeur ajoutée du soutien 
financier obtenu notamment des 
programmes soutenus par l’Union au titre 
du Fonds européen de développement 
régional, du Fonds de cohésion, du Fonds 
social européen plus, du Fonds européen 
pour les affaires maritimes et la pêche et le 
Fonds européen agricole pour le 
développement rural, le mécanisme de 
stabilisation des investissements et 
InvestEU, le cas échéant.

Amendement 3

Proposition de règlement
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Le Conseil du […] a adopté des 
lignes directrices révisées pour les 
politiques de l’emploi des États membres 
afin d’adapter leur libellé aux principes du 
socle européen des droits sociaux, dans le 
but d’améliorer la compétitivité de 
l’Europe pour la rendre plus propice à 
l’investissement, à la création d’emploi et à 
la promotion de la cohésion sociale. Afin 

(3) Le Conseil du […] a adopté des 
lignes directrices révisées pour les 
politiques de l’emploi des États membres 
afin d’adapter leur libellé aux principes du 
socle européen des droits sociaux, dans le 
but d’améliorer la compétitivité de 
l’Europe pour la rendre plus propice à 
l’investissement, à la création d’emploi et à 
la promotion de la cohésion sociale. Afin 



AD\1169625FR.docx 5/45 PE626.720v03-00

FR

de garantir le plein alignement du FSE+ sur 
les objectifs de ces lignes directrices, 
notamment en matière d’emploi, 
d’éducation, de formation et de lutte contre 
l’exclusion sociale, la pauvreté et la 
discrimination, le FSE+ devrait soutenir les 
États membres, en tenant compte des lignes 
directrices intégrées pertinentes et des 
recommandations par pays pertinentes 
adoptées conformément à l’article 121, 
paragraphe 2, et à l’article 148, paragraphe 
4, du TFUE, ainsi que, le cas échéant, au 
niveau national, les programmes nationaux 
de réforme basés sur les stratégies 
nationales. Le FSE+ devrait également 
contribuer aux aspects pertinents de la mise 
en œuvre des principales initiatives et 
activités de l’Union, notamment la 
«stratégie en matière de compétences pour 
l’Europe» et l’Espace européen de 
formation, les recommandations 
pertinentes du Conseil et d’autres 
initiatives telles que la garantie pour la 
jeunesse, la recommandation sur les 
parcours de renforcement des compétences 
et la recommandation relative à 
l’intégration des chômeurs de longue durée 
sur le marché du travail.

de garantir le plein alignement du FSE+ sur 
les objectifs de ces lignes directrices, 
notamment en matière d’emploi, 
d’éducation, de formation et de lutte contre 
l’exclusion sociale, la pauvreté et la 
discrimination, le FSE+ devrait soutenir les 
États membres, en tenant compte des lignes 
directrices intégrées pertinentes et des 
recommandations par pays pertinentes 
adoptées conformément à l’article 121, 
paragraphe 2, et à l’article 148, paragraphe 
4, du TFUE, ainsi que, le cas échéant, au 
niveau national, les programmes nationaux 
de réforme basés sur les stratégies 
nationales. Le FSE+ devrait également 
contribuer aux aspects pertinents de la mise 
en œuvre des principales initiatives et 
activités de l’Union, notamment la 
«stratégie en matière de compétences pour 
l’Europe» et l’Espace européen de 
formation, les recommandations 
pertinentes du Conseil et d’autres 
initiatives telles que la garantie pour la 
jeunesse, la recommandation sur les 
parcours de renforcement des compétences, 
notamment numériques, et la 
recommandation relative à l’intégration des 
chômeurs de longue durée sur le marché du 
travail.

Amendement 4

Proposition de règlement
Considérant 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) Le 20 juin 2017, le Conseil a 
approuvé la réponse de l’Union au 
programme de développement durable à 
l’horizon 2030 des Nations unies — un 
avenir européen durable. Le Conseil a 
souligné l’importance de la réalisation du 
développement durable dans les trois 
dimensions (économique, sociale et 
environnementale), de manière équilibrée 
et intégrée. Il est essentiel que la question 
du développement durable soit intégrée 

(4) Le 20 juin 2017, le Conseil a 
approuvé la réponse de l’Union au 
programme de développement durable à 
l’horizon 2030 des Nations unies — un 
avenir européen durable. Le Conseil a 
souligné l’importance de la réalisation du 
développement durable dans les trois 
dimensions (économique, sociale et 
environnementale), de manière équilibrée 
et intégrée. Il est essentiel que la question 
du développement durable soit intégrée 
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dans l’ensemble des domaines d’action 
interne et externe de l’Union et que 
l’Union fasse preuve d’ambition dans les 
politiques qu’elle utilise pour faire face aux 
défis mondiaux. Le Conseil s’est félicité de 
la communication de la Commission 
intitulée «Prochaines étapes pour un avenir 
européen durable», du 22 novembre 2016, 
qui constitue une première étape dans 
l’intégration des objectifs de 
développement durable et dans 
l’application du développement durable en 
tant que principe directeur essentiel de 
toutes les politiques de l’Union, y compris 
au moyen de ses instruments de 
financement.

dans l’ensemble des domaines d’action 
interne et externe de l’Union et que 
l’Union fasse preuve d’ambition dans les 
politiques qu’elle utilise pour faire face aux 
défis mondiaux. Le Conseil s’est félicité de 
la communication de la Commission 
intitulée «Prochaines étapes pour un avenir 
européen durable», du 22 novembre 2016, 
qui constitue une première étape dans 
l’intégration des objectifs de 
développement durable et dans 
l’application du développement durable en 
tant que principe directeur essentiel de 
toutes les politiques de l’Union, y compris 
au moyen de ses instruments de 
financement. Le FSE+ peut apporter une 
contribution particulière à la réalisation 
des objectifs de développement durable en 
luttant contre la pauvreté relative et en 
éliminant l’extrême pauvreté et la faim 
(objectif 1); en assurant l’accès de tous à 
une éducation de qualité (objectif 4), en 
œuvrant à l’égalité entre les sexes 
(objectif 5), en promouvant une 
croissance économique soutenue, 
partagée et durable, le plein emploi 
productif et un travail décent pour tous 
(objectif 8), en réduisant les inégalités 
(objectif 10), ainsi qu’en mettant en 
œuvre l’accord de Paris, entre autres.

Amendement 5

Proposition de règlement
Considérant 5

Texte proposé par la Commission Amendement

(5) L’Union est confrontée à des défis 
structurels découlant de la mondialisation 
de l’économie, de la gestion des flux 
migratoires et de la menace accrue pour la 
sécurité, de l’évolution technologique et 
d’un vieillissement croissant de la main-
d’œuvre, ainsi que de pénuries 
grandissantes de compétences et de main-
d’œuvre dans certains secteurs et certaines 
régions, qui frappent en particulier les 

(5) L’Union est confrontée à des défis 
structurels découlant des inégalités 
sociales, par exemple de l’inégalité 
d’accès à l’éducation et à la protection 
sociale, des enjeux démographiques, de la 
mondialisation de l’économie, de la gestion 
des flux migratoires et des défis en matière 
d’inclusion qui y sont liés, de l’incidence 
de la crise économique et financière, de la 
menace accrue pour la sécurité, de 
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PME. Compte tenu des réalités 
changeantes du monde du travail, l’Union 
devrait être préparée pour affronter les 
défis actuels et à venir, en investissant dans 
les compétences, en rendant la croissance 
plus inclusive et en améliorant les 
politiques sociales et de l’emploi, y 
compris dans la perspective de la mobilité 
de la main-d’œuvre.

l’évolution technologique et d’un 
vieillissement croissant de la main-
d’œuvre, ainsi que de pénuries 
grandissantes de compétences et de main-
d’œuvre dans certains secteurs et certaines 
régions, qui frappent en particulier les 
PME. Compte tenu des réalités 
changeantes du monde du travail, l’Union 
devrait être préparée pour affronter les 
défis actuels et à venir, en investissant dans 
une éducation et une formation de qualité 
ouvertes à tous, dans l’apprentissage tout 
au long de la vie et dans les compétences, 
les aptitudes et les connaissances, en 
rendant les marchés du travail et la 
croissance plus inclusifs et nos sociétés 
plus cohésives, en améliorant les politiques 
sociales, éducatives et de l’emploi, y 
compris dans la perspective de la mobilité 
de la main-d’œuvre et en luttant contre les 
inégalités entre les hommes et les femmes.

Amendement 6

Proposition de règlement
Considérant 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(5 bis) Les secteurs de la culture et de la 
création en particulier jouent un rôle 
important dans ce contexte. Ils 
contribuent en grande partie à la 
compétitivité de l’Union, à la croissance, 
à la création d’emplois, notamment pour 
les jeunes, et à l’innovation non 
technologique et sociale. Les compétences 
et talents créatifs renforcent la confiance 
en soi, stimulent la créativité et 
contribuent ainsi à des produits, des 
services et des processus innovants. En 
outre, la culture joue un rôle essentiel 
dans la lutte contre la marginalisation et 
la pauvreté et dans la réalisation d’une 
société plus solidaire, ouverte et 
innovante. L’engagement culturel permet 
à des groupes exposés au risque 
d’exclusion sociale, tels que les personnes 
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défavorisées sur le plan économique, les 
personnes âgées ou les personnes 
handicapées, et aux minorités de devenir 
des citoyens actifs. La participation 
culturelle est bénéfique pour la société 
dans son ensemble, car elle favorise le 
dialogue interculturel et facilite 
l’intégration des personnes déplacées. 
Elle contribue également à promouvoir et 
à préserver la diversité culturelle et 
linguistique européenne.

Amendement 7

Proposition de règlement
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Compte tenu de ce champ 
d’application élargi du FSE+, il y a lieu de 
prévoir que les objectifs visant à renforcer 
l’efficacité des marchés du travail et à 
promouvoir l’accès à un emploi de qualité, 
à améliorer l’accès à l’éducation et à la 
formation et la qualité de ces dernières, 
ainsi qu’à promouvoir l’inclusion sociale 
et la santé et à réduire la pauvreté sont mis 
en œuvre non seulement en gestion 
partagée, mais aussi en gestion directe et 
indirecte au titre du volet relatif à l’emploi 
et l’innovation sociale et du volet relatif à 
la santé en vue des actions requises à 
l’échelle de l’Union.

(10) Compte tenu de ce champ 
d’application élargi du FSE+, il y a lieu de 
prévoir que les objectifs visant à renforcer 
l’efficacité des marchés du travail et à 
promouvoir l’accès à un emploi de qualité, 
à améliorer l’accès à l’éducation et à la 
formation et la qualité de ces dernières, en 
tenant compte des besoins spécifiques des 
personnes handicapées, à assurer la 
réinsertion dans le système éducatif, à
promouvoir l’apprentissage tout au long 
de la vie et l’inclusion sociale, par exemple 
à l’aide de mesures fondées sur le sport et 
la culture, et la santé et à réduire la 
pauvreté sont mis en œuvre non seulement 
en gestion partagée, mais aussi en gestion 
directe et indirecte au titre du volet relatif à 
l’emploi et l’innovation sociale et du volet 
relatif à la santé en vue des actions requises 
à l’échelle de l’Union.

Amendement 8

Proposition de règlement
Considérant 12
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Texte proposé par la Commission Amendement

(12) Le présent règlement prévoit une 
enveloppe financière pour le FSE+. Il 
convient qu’une partie de cette enveloppe 
financière soit utilisée pour les actions 
devant être mises en œuvre en gestion 
directe et indirecte au titre du volet relatif à 
l’emploi et l’innovation sociale et du volet 
relatif à la santé.

(12) Le présent règlement prévoit une 
enveloppe financière pour le FSE+. Il 
convient qu’une partie de cette enveloppe 
financière soit utilisée pour les actions 
devant être mises en œuvre en gestion 
directe et indirecte au titre du volet relatif à 
l’emploi et l’innovation sociale, par 
exemple au moyen de mesures fondées 
sur la culture, et du volet relatif à la santé.

Amendement 9

Proposition de règlement
Considérant 13

Texte proposé par la Commission Amendement

(13) Le FSE+ devrait avoir pour objectif 
de promouvoir l’emploi par des 
interventions permettant la (ré)intégration 
sur le marché du travail notamment des 
jeunes, des chômeurs de longue durée et
des personnes inactives, ainsi que par la 
promotion de l’emploi indépendant et de 
l’économie sociale. Le FSE+ devrait viser 
à améliorer le fonctionnement des marchés 
du travail en soutenant la modernisation 
des institutions du marché du travail, telles 
que les services publics de l’emploi, en vue 
d’améliorer leur capacité à fournir des 
services de conseil et d’orientation 
renforcés et ciblés au cours de la recherche 
d’emploi et le passage à la vie active et de 
renforcer la mobilité des travailleurs. Le 
FSE+ devrait favoriser la participation des 
femmes au marché du travail par des 
mesures visant à assurer, entre autres, un 
meilleur équilibre entre vie professionnelle 
et vie privée et l’accès aux services de 
garde d’enfants. Le FSE+ devrait 
également viser à mettre en place un 
environnement de travail sain et bien 
adapté afin de répondre aux risques pour la 
santé liés à l’évolution des formes de 
travail et aux besoins de la main-d’œuvre 

(13) Le FSE+ devrait avoir pour objectif 
de promouvoir un emploi de qualité par 
des interventions permettant la 
(ré)intégration dans le système éducatif et 
dans le monde du travail notamment des 
jeunes, en particulier des jeunes ne 
travaillant pas et ne suivant ni 
enseignement ni formation, des chômeurs 
de longue durée, des minorités, des 
migrants, des personnes inactives et des 
personnes handicapées, ainsi que par la 
promotion de l’emploi indépendant – en 
adaptant comme il se doit les régimes de 
protection sociale – et de l’économie 
sociale. Le FSE+ devrait viser à améliorer 
le fonctionnement des marchés du travail 
en soutenant la modernisation des 
institutions du marché du travail, telles que 
les services publics de l’emploi, en vue 
d’améliorer leur capacité à fournir des 
services de conseil et d’orientation 
renforcés, ciblés et personnalisés au cours 
de la recherche d’emploi et le passage des 
études à la vie active et de renforcer la 
mobilité des travailleurs. Le FSE+ devrait 
favoriser la participation des femmes au 
marché du travail par des mesures visant à 
assurer, entre autres, un meilleur équilibre 
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vieillissante. entre vie professionnelle et vie privée et 
l’accès de chaque foyer aux services de 
garde d’enfants. Le FSE+ devrait 
également viser à mettre en place un 
environnement de travail sain et bien 
adapté afin de répondre aux risques pour la 
santé liés à l’évolution des formes de 
travail et aux besoins de la main-d’œuvre 
vieillissante.

Amendement 10

Proposition de règlement
Considérant 14

Texte proposé par la Commission Amendement

(14) Le FSE+ devrait fournir un appui à 
l’amélioration de la qualité, de l’efficacité 
et de l’adéquation au marché du travail des 
systèmes d’éducation et de formation afin 
de faciliter l’acquisition des compétences 
clés, notamment en ce qui concerne les 
compétences numériques nécessaires à tout 
individu pour l’épanouissement et le 
développement personnels, l’emploi, 
l’inclusion sociale et la citoyenneté active. 
Le FSE+ devrait contribuer à l’évolution 
de l’éducation et de la formation et à la 
transition vers le monde du travail, au 
soutien à l’apprentissage tout au long de la 
vie et à l’employabilité et contribuer à la 
compétitivité et à l’innovation sociétale et 
économique en soutenant des initiatives 
évolutives et durables dans ces domaines. 
Cet objectif pourrait être atteint, par 
exemple, par les moyens suivants: la 
formation par le travail, l’apprentissage et 
l’orientation tout au long de la vie, 
l’anticipation des besoins de compétences 
en coopération avec l’industrie, des 
supports de formation à jour, les études de 
prévision et de suivi des diplômés, la 
formation des éducateurs, la validation des 
acquis d’apprentissage et la reconnaissance 
des qualifications.

(14) Le FSE+ devrait fournir un appui à 
l’amélioration de la qualité, de 
l’accessibilité, de l’adéquation au marché 
du travail et du caractère inclusif des 
systèmes d’éducation et de formation afin 
de faciliter l’acquisition des compétences 
clés, notamment en ce qui concerne les 
compétences liées à la conscience et à 
l’expression culturelles, les compétences 
numériques et en matière de médias, y 
compris la protection des données et la 
gouvernance de l’information, les 
compétences transversales, les 
compétences linguistiques et les 
compétences civiques nécessaires à tout 
individu pour l’épanouissement et le 
développement personnels, l’emploi, 
l’inclusion sociale et la citoyenneté active. 
Le FSE+ devrait contribuer à l’évolution et 
à la souplesse de l’éducation et de la 
formation et à la transition vers le monde 
du travail, au soutien à l’apprentissage tout 
au long de la vie et à l’employabilité et 
contribuer à la cohésion sociale, à la 
compétitivité et à l’innovation sociétale et 
économique en soutenant des initiatives 
évolutives et durables dans ces domaines. 
Cet objectif pourrait être atteint, par 
exemple, par les moyens suivants: la 
formation de qualité par le travail, 
l’apprentissage et l’orientation tout au long 



AD\1169625FR.docx 11/45 PE626.720v03-00

FR

de la vie, l’anticipation des besoins de 
compétences en coopération avec 
l’industrie, sous forme d’apprentissage à 
distance et d’apprentissage mixte, des 
supports de formation à jour, les études de 
prévision et de suivi des diplômés, la 
formation des éducateurs, le soutien à 
l’apprentissage informel et non formel, la 
validation des acquis d’apprentissage et la 
reconnaissance des qualifications ainsi que 
des apprentissages antérieurs. Le FSE+ 
devrait encourager et promouvoir l’accès 
des minorités à la profession 
d’enseignant, en vue d’une meilleure 
intégration des communautés 
marginalisées, telles que les Roms, des 
minorités et des migrants.

Amendement 11

Proposition de règlement
Considérant 14 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(14 bis) Compte tenu de la 
numérisation de toutes les composantes de 
la société, par exemple des services 
bancaires, des services d’assistance 
sociale et de l’éducation, l’acquisition de 
nouvelles compétences clés, notamment 
de compétences numériques, devient la 
condition préalable d’une participation 
civique effective. Les acteurs locaux et les 
espaces communautaires et culturels, y 
compris les musées, les bibliothèques, les 
archives, les théâtres et d’autres 
institutions et acteurs chargés du 
patrimoine culturel, artistique et créatif, 
jouent un rôle essentiel, notamment dans 
le cadre de partenariats avec des écoles, 
des universités et des PME culturelles et 
créatives, dans l’accès des groupes les 
plus défavorisés et marginalisés aux 
services numériques et à l’internet, ainsi 
que dans le développement des 
compétences numériques des citoyens de 
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l’Union, aux niveaux de base et plus 
avancés. Le FSE+ devrait donc aider ces 
acteurs à former leur personnel afin 
qu’ils puissent suivre le rythme de 
l’évolution des exigences envers leurs 
services, ainsi qu’à former et à éduquer la 
population dans le domaine des 
compétences numériques, par exemple 
pour ce qui est de l’éducation aux médias.

Amendement 12

Proposition de règlement
Considérant 15

Texte proposé par la Commission Amendement

(15) Le soutien au titre du FSE+ devrait 
être utilisé pour promouvoir l’égalité 
d’accès afin que tous les citoyens, en 
particulier les groupes défavorisés, aient 
accès à une éducation et une formation de 
qualité, inclusives et sans ségrégation (de 
l’éducation et l’accueil des jeunes enfants 
jusqu’à l’enseignement supérieur, en 
passant par l’éducation et la formation des 
adultes et l’enseignement général et 
professionnel), favorisant ainsi la 
perméabilité entre les secteurs de 
l’éducation et de la formation, la 
prévention du décrochage scolaire, 
l’amélioration des connaissances en 
matière de santé, le renforcement des liens 
avec l’apprentissage non formel et informel 
et la mobilité à des fins d’apprentissage 
pour tous. Dans ce contexte, il convient de 
soutenir les synergies avec le programme 
Erasmus, notamment en vue de faciliter la 
participation des apprenants défavorisés à 
la mobilité à des fins d’apprentissage.

(15) Le soutien au titre du FSE+ devrait 
être utilisé pour promouvoir l’égalité 
d’accès afin que tous les citoyens, en 
particulier les groupes défavorisés, aient 
accès à une éducation et une formation de 
haute qualité, inclusives et sans 
ségrégation (de l’éducation et l’accueil des 
jeunes enfants jusqu’à l’enseignement 
supérieur, en passant par l’éducation et la 
formation des adultes, l’enseignement 
général et professionnel, la réinsertion 
dans le système éducatif et les activités 
culturelles), favorisant ainsi la prévention 
de la transmission intergénérationnelle de 
la pauvreté, la perméabilité entre les 
secteurs de l’éducation et de la formation, 
la prévention du décrochage scolaire ainsi 
que de l’exclusion sociale, l’amélioration 
des connaissances en matière de santé, le 
renforcement des liens avec l’apprentissage 
non formel et informel, notamment dans le 
domaine artistique, et la mobilité à des
fins d’apprentissage pour tous. 
L’éducation de la petite enfance devrait 
faire l’objet d’une attention particulière, 
étant donné que les premières années sont 
les plus formatrices de la vie d’un enfant 
et qu’elles influencent considérablement 
les perspectives d’éducation, d’emploi et 
d’intégration des personnes. Dans ce 
contexte, il convient de soutenir les 
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synergies avec le programme Erasmus, 
afin d’étendre les pratiques innovatrices 
et notamment en vue de faciliter la 
participation des apprenants défavorisés à 
la mobilité à des fins d’apprentissage. En 
outre, la cohérence et la complémentarité 
entre le programme Erasmus et le FSE+ 
devraient permettre de fournir un soutien 
notable à la conception et à la mise en 
œuvre de mesures telles que la mobilité à 
des fins d’apprentissage pour les 
apprenants défavorisés, en particulier les 
jeunes en situation de vulnérabilité, les 
apprenants adultes et les personnes 
handicapées ou souffrant de maladies 
chroniques, en vue de les préparer de 
manière adéquate à des expériences de 
mobilité à l’étranger et d’accroître leur 
participation au programme Erasmus.

Amendement 13

Proposition de règlement
Considérant 15 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(15 bis) La Commission 
européenne, dans le cadre de la «Stratégie 
2020», fixe comme objectif que 95 % des 
enfants en âge préscolaire jusqu’à quatre 
ans ou plus participent à des programmes 
d’éducation préscolaire. Il y a toutefois 
lieu de noter que, chaque année, des 
milliers d’enfants sont exclus des 
structures préscolaires en raison du 
manque de ressources des autorités 
nationales compétentes.

Amendement 14

Proposition de règlement
Considérant 15 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(15 ter) Des synergies avec le 
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Fonds «Asile et migration» devraient 
garantir la capacité du FSE+ à intégrer et 
renforcer l’égalité d’accès à des systèmes 
d’éducation et de formation inclusifs, non 
discriminatoires et de haute qualité, ainsi 
que l’inclusion sociale, l’intégration sur 
le marché du travail et l’accès aux soins 
de santé pour les ressortissants de pays 
tiers, en accordant une attention 
particulière aux besoins des femmes et des 
enfants.

Amendement 15

Proposition de règlement
Considérant 15 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(15 quater) Le soutien au titre du 
FSE+ devrait être employé pour la 
promotion d’un large accès à la culture, 
la participation à la vie culturelle et la 
mise en valeur de l’expression artistique 
et créative, tout particulièrement en 
créant des synergies avec le programme 
Europe créative, en se référant 
notamment au label d’excellence.

Amendement 16

Proposition de règlement
Considérant 15 quinquies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(15 quinquies)Afin d’exploiter au 
maximum le potentiel de la coopération 
transsectorielle, d’améliorer les synergies 
et la cohérence avec d’autres domaines 
d’action et d’atteindre ses objectifs 
généraux, le FSE+ devrait pouvoir 
soutenir des actions innovantes qui, par le 
sport et l’activité physique ainsi que la 
culture, visent à promouvoir l’inclusion 
sociale, en particulier des groupes 
marginalisés et/ou défavorisés, ainsi 
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qu’un mode de vie sain et la prévention 
des maladies.

Amendement 17

Proposition de règlement
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) Le FSE+ devrait promouvoir des 
possibilités de perfectionnement 
professionnel et de requalification flexibles 
pour tous, notamment les compétences 
numériques et les technologies clés 
génériques, dans le but de fournir aux 
personnes des compétences adaptées à la 
numérisation, à l’évolution technologique, 
à l’innovation et aux changements sociaux 
et économiques, en facilitant les transitions 
professionnelles et la mobilité et en 
soutenant en particulier les adultes 
faiblement et/ou peu qualifiés, 
conformément à la stratégie en matière de 
compétences pour l’Europe.

(16) Le FSE+ devrait promouvoir des 
possibilités de perfectionnement 
professionnel et de requalification flexibles 
pour tous par l’intermédiaire de 
prestataires d’éducation formelle et non 
formelle et de formation, en mettant 
l’accent sur le développement des
compétences numériques et des
technologies clés génériques, dans le but de 
fournir aux personnes de tout âge, dans 
des cadres formels, non formels et 
informels, des compétences, aptitudes et 
connaissances adaptées à la numérisation, 
à l’évolution technologique, à l’innovation 
et aux changements sociaux et 
économiques, en facilitant la transition des 
jeunes des études et de la formation à 
l’emploi, les transitions professionnelles et 
la mobilité et en soutenant en particulier les 
adultes faiblement et/ou peu qualifiés, 
conformément à la stratégie en matière de 
compétences pour l’Europe. Dans ce 
contexte, il convient d’accorder une 
attention particulière aux acteurs locaux 
et aux espaces communautaires et 
culturels, y compris les musées, les 
bibliothèques, les théâtres et d’autres 
institutions chargées du patrimoine 
culturel, qui jouent un rôle important en 
aidant les individus à acquérir des 
compétences, en particulier des 
compétences numériques et en matière 
d’éducation aux médias.

Amendement 18
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Proposition de règlement
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) Les synergies avec le programme 
Horizon Europe devraient garantir la 
capacité du FSE+ à intégrer et renforcer les 
programmes d’enseignement innovants 
soutenus par Horizon Europe afin de doter 
les citoyens des compétences et aptitudes 
requises pour les emplois de demain.

(17) Les synergies avec le programme 
Horizon Europe devraient garantir la 
capacité du FSE+ à intégrer et renforcer les 
programmes d’enseignement innovants 
soutenus par Horizon Europe afin de doter 
les citoyens des compétences et aptitudes 
requises pour leur développement 
personnel et pour les emplois de demain
ainsi que pour jouer un rôle actif dans 
une société numérisée.

Amendement 19

Proposition de règlement
Considérant 17 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(17 bis) Les synergies avec le 
programme «Europe créative» devraient 
garantir la capacité du FSE+ à intégrer et 
renforcer des projets innovants qui visent 
à doter les individus des aptitudes et des 
compétences nécessaires pour les emplois 
de demain, ainsi que pour participer 
activement à la société, à connecter toutes 
les couches de la société et à faciliter 
l’inclusion sociale.

Amendement 20

Proposition de règlement
Considérant 18

Texte proposé par la Commission Amendement

(18) Le FSE+ devrait soutenir les efforts 
déployés par les États membres pour lutter 
contre la pauvreté en vue de briser le cercle 
vicieux des inégalités d’une génération à 
l’autre en promouvant l’inclusion sociale, 
en assurant l’égalité des chances pour tous 

(18) Le FSE+ devrait soutenir les efforts 
déployés par les États membres à tous les 
niveaux, y compris au niveau régional et 
local, pour lutter contre la pauvreté en vue 
de briser le cercle vicieux des inégalités 
d’une génération à l’autre en promouvant 
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et en luttant contre la discrimination et les 
inégalités en matière de santé. Cela 
implique de mobiliser toute une série de 
politiques ciblant les personnes les plus 
défavorisées, quel que soit leur âge, y 
compris les enfants, les communautés 
marginalisées telles que les Roms, et les 
travailleurs pauvres. Le FSE+ devrait 
promouvoir l’inclusion active des 
personnes les plus éloignées du marché du 
travail afin d’assurer leur intégration socio-
économique. Le FSE+ devrait également 
être utilisé pour améliorer l’égalité d’accès 
en temps utile à des services abordables, 
durables et de qualité tels que les soins de 
santé et les soins de longue durée, en 
particulier les services d’aide à la famille et 
les services de soins de proximité. Le 
FSE+ devrait contribuer à la modernisation 
des systèmes de protection sociale, en 
particulier en vue de promouvoir leur 
accessibilité.

l’inclusion sociale, en assurant l’égalité des 
chances pour tous et en luttant contre la 
discrimination et les inégalités en matière 
de santé. Cela implique de mobiliser toute 
une série de politiques ciblant les 
personnes les plus défavorisées, quel que 
soit leur âge, y compris les enfants, les 
personnes handicapées,  les communautés 
marginalisées telles que les Roms, les 
minorités, les migrants, les travailleurs 
pauvres, ainsi que toutes les autres 
personnes confrontées à de multiples 
problèmes sociaux. Le FSE+ devrait 
promouvoir l’inclusion active et la 
citoyenneté des personnes les plus 
éloignées du marché du travail afin 
d’assurer leur intégration socio-
économique, notamment via des projets 
éducationnels et culturels. Le potentiel du 
sport en tant qu’outil d’inclusion sociale 
devrait être pleinement reconnu et 
davantage exploité. Le FSE+ devrait 
également être utilisé pour améliorer 
l’égalité d’accès en temps utile à des 
services abordables, durables et de qualité 
tels que les soins de santé et les soins de 
longue durée, en particulier les services 
d’aide à la famille et les services de soins 
de proximité. Le FSE+ devrait contribuer à 
la modernisation des systèmes de 
protection sociale, en particulier en vue de 
promouvoir leur accessibilité, leur 
caractère inclusif et une couverture 
complète ainsi que des conditions
équitables pour les travailleurs 
indépendants.

Amendement 21

Proposition de règlement
Considérant 18 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(18 bis) Afin de renforcer la 
dimension européenne du programme, le 
FSE+ devrait également soutenir des 
actions et activités transnationales, en 
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simplifiant comme il se doit les règles et 
les procédures, pour promouvoir 
l’apprentissage par les pairs et l’échange 
de bonnes pratiques.

Amendement 22

Proposition de règlement
Considérant 21

Texte proposé par la Commission Amendement

(21) Le FSE+ devrait soutenir les 
réformes des politiques et des systèmes 
dans les domaines de l’emploi, de 
l’inclusion sociale, des soins de santé et 
des soins de longue durée, de l’éducation et 
de la formation. Afin de renforcer 
l’alignement sur le Semestre européen, les 
États membres devraient allouer un 
montant approprié de leurs ressources 
provenant du volet du FSE+ relevant de la 
gestion partagée à la mise en œuvre des 
recommandations par pays pertinentes 
relatives aux défis de nature structurelle 
auxquels il convient de faire face au moyen 
d’investissements pluriannuels entrant dans 
le champ d’application du FSE+. La 
Commission et les États membres 
devraient assurer la cohérence, la 
coordination et la complémentarité entre le 
volet du FSE+ relatif à la santé et le 
programme d’appui à la réforme, y compris 
l’outil d’aide à la mise en place de 
réformes et l’instrument de soutien 
technique. Plus particulièrement, la 
Commission et les États membres 
devraient garantir une coopération 
effective à toutes les étapes du processus, 
afin de préserver la pertinence, la 
cohérence, la complémentarité et les 
synergies entre les sources de financement, 
y compris leurs opérations d’assistance 
technique.

(21) Le FSE+ devrait soutenir les 
réformes des politiques et des systèmes 
dans les domaines de l’emploi, de 
l’inclusion sociale, par exemple grâce à 
des mesures fondées sur la culture et le 
sport, de la réinsertion dans le système 
éducatif et dans le monde du travail, des 
soins de santé et des soins de longue durée, 
de la culture (dans le but d’élargir l’accès 
à celle-ci), de l’éducation et de la 
formation. Afin de renforcer l’alignement 
sur le Semestre européen, les États 
membres devraient allouer un montant 
approprié de leurs ressources provenant du 
volet du FSE+ relevant de la gestion 
partagée à la mise en œuvre des 
recommandations par pays pertinentes 
relatives aux défis de nature structurelle 
auxquels il convient de faire face au moyen 
d’investissements pluriannuels entrant dans 
le champ d’application du FSE+. La 
Commission et les États membres 
devraient assurer la cohérence, la 
coordination et la complémentarité entre le 
volet du FSE+ relatif à la santé et le 
programme d’appui à la réforme, y compris 
l’outil d’aide à la mise en place de 
réformes et l’instrument de soutien 
technique. Plus particulièrement, la 
Commission et les États membres 
devraient garantir une coopération 
effective à toutes les étapes du processus, 
afin de préserver la pertinence, la 
cohérence, la complémentarité et les 
synergies entre les sources de financement, 
y compris leurs opérations d’assistance 
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technique.

Amendement 23

Proposition de règlement
Considérant 22

Texte proposé par la Commission Amendement

(22) Pour que la dimension sociale de 
l’Europe définie dans le socle européen des 
droits sociaux soit dûment mise en avant et 
qu’un montant minimal de ressources cible 
les personnes qui en ont le plus besoin, les 
États membres devraient affecter au moins 
25 % de leurs ressources nationales 
provenant du volet du FSE+ relevant de la 
gestion partagée à la promotion de 
l’inclusion sociale.

(22) Pour que la dimension sociale de 
l’Europe définie dans le socle européen des 
droits sociaux soit dûment mise en avant et 
qu’un montant minimal de ressources cible 
les personnes qui en ont le plus besoin, les 
États membres devraient affecter au moins 
30 % de leurs ressources nationales 
provenant du volet du FSE+ relevant de la 
gestion partagée à la promotion de 
l’inclusion sociale et à la lutte contre la 
pauvreté absolue.

Amendement 24

Proposition de règlement
Considérant 22 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(22 bis) En outre, étant donné la 
persistance de niveaux élevés de pauvreté 
infantile et d’exclusion sociale dans 
l’Union (26,4 % en 2017), le FSE+ 
devrait soutenir les mesures destinées à 
promouvoir des interventions efficaces 
qui contribuent à l’application des droit 
de l’enfant, conformément à la 
convention des Nations unies relative aux 
droits de l’enfant (CNUDE), de la charte 
des droits fondamentaux de l’Union 
européenne et de la recommandation de 
2013 de la Commission européenne sur 
l’investissement dans l’enfance.

Amendement 25



PE626.720v03-00 20/45 AD\1169625FR.docx

FR

Proposition de règlement
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) Compte tenu de la persistance de 
taux élevés de chômage et d’inactivité des 
jeunes dans un certain nombre d’États 
membres et de régions, touchant en 
particulier les jeunes qui n’occupent pas 
d’emploi et ne suivent ni enseignement ni 
formation, il est nécessaire que ces États 
membres continuent à investir un montant 
suffisant de leurs ressources provenant du 
volet du FSE relevant de la gestion 
partagée dans des actions destinées à 
promouvoir l’emploi des jeunes, y compris 
par la mise en œuvre des dispositifs de 
garantie pour la jeunesse. S’appuyant sur 
les actions soutenues par l’initiative pour 
l’emploi des jeunes au cours de la période 
de programmation 2014-2020 et ciblant des 
individus, les États membres devraient 
continuer de promouvoir l’emploi et les 
filières d’éducation et de réinsertion, ainsi 
que les mesures de sensibilisation destinées 
aux jeunes, en accordant la priorité, le cas 
échéant, aux chômeurs de longue durée, 
aux jeunes inactifs et aux jeunes 
défavorisés, y compris au moyen de 
l’animation socio-éducative. Les États 
membres devraient également investir dans 
des mesures destinées à faciliter la 
transition entre l’école et le travail, ainsi 
qu’à réformer et adapter les services de 
l’emploi en vue de fournir un soutien sur 
mesure aux jeunes. Les États membres 
concernés devraient par conséquent 
consacrer au moins 10 % de leurs 
ressources nationales provenant du volet du 
FSE+ relevant de la gestion partagée au 
soutien à l’employabilité des jeunes.

(23) Compte tenu de la persistance de 
taux élevés de chômage et d’inactivité des 
jeunes dans un certain nombre d’États 
membres et de régions, touchant en 
particulier les jeunes qui n’occupent pas 
d’emploi et ne suivent ni enseignement ni 
formation, il est nécessaire que ces États 
membres continuent à investir un montant 
suffisant de leurs ressources provenant du 
volet du FSE relevant de la gestion 
partagée dans des actions destinées à 
promouvoir l’emploi des jeunes, y compris 
par la mise en œuvre des dispositifs de 
garantie pour la jeunesse. S’appuyant sur 
les actions soutenues par l’initiative pour 
l’emploi des jeunes au cours de la période 
de programmation 2014-2020 et ciblant des 
individus, les États membres devraient 
continuer de promouvoir l’emploi et les 
filières d’éducation et de réinsertion, ainsi 
que les mesures de sensibilisation destinées 
aux jeunes, en particulier les jeunes ne 
travaillant pas et ne suivant ni 
enseignement ni formation, en accordant 
la priorité, le cas échéant, aux chômeurs de 
longue durée, aux jeunes inactifs et aux 
jeunes défavorisés, y compris au moyen de 
l’animation socio-éducative et de 
l’apprentissage formel et non formel. Les 
États membres devraient également 
investir dans des mesures destinées à 
faciliter la transition entre l’école et le 
travail, ainsi qu’à réformer et adapter les 
services publics de l’emploi en vue de 
fournir un soutien sur mesure et 
personnalisé aux jeunes et de toucher 
davantage les plus vulnérables en 
particulier. Les États membres concernés 
devraient par conséquent consacrer au 
moins 15 % de leurs ressources nationales 
provenant du volet du FSE+ relevant de la 
gestion partagée au soutien à 
l’employabilité des jeunes.
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Amendement 26

Proposition de règlement
Considérant 24

Texte proposé par la Commission Amendement

(24) Les États membres devraient 
garantir la coordination et la 
complémentarité entre les actions 
soutenues par ces fonds.

(24) Les États membres devraient 
garantir la coordination et la 
complémentarité entre les actions 
soutenues par ces fonds, en particulier 
Erasmus, Europe créative et le Corps 
européen de solidarité.

Amendement 27

Proposition de règlement
Considérant 25

Texte proposé par la Commission Amendement

(25) Conformément à l’article 349 du 
TFUE et à l’article 2 du protocole nº 6 de 
l’acte d’adhésion de 1994, les régions 
ultrapériphériques et les régions 
septentrionales à faible densité de 
population peuvent prétendre au bénéfice 
de mesures spécifiques au titre des 
politiques et des programmes communs de 
l’UE. En raison des contraintes 
permanentes auxquelles elles sont 
confrontées, ces régions nécessitent un 
soutien spécifique.

(25) Conformément aux articles 349 et 
174 du TFUE et à l’article 2 du protocole 
nº 6 de l’acte d’adhésion de 1994, les 
régions ultrapériphériques, les régions 
septentrionales à faible densité de 
population et les îles peuvent prétendre au 
bénéfice de mesures spécifiques au titre 
des politiques et des programmes communs 
de l’UE. En raison des contraintes 
permanentes auxquelles elles sont 
confrontées, ces régions nécessitent un 
soutien spécifique.

Amendement 28

Proposition de règlement
Considérant 26

Texte proposé par la Commission Amendement

(26) La mise en œuvre efficiente et 
efficace des actions soutenues par le FSE+ 
dépend de la bonne gouvernance et du 
partenariat entre tous les acteurs aux 
niveaux territoriaux pertinents et les 
acteurs socioéconomiques, en particulier 

(26) La mise en œuvre efficiente et 
efficace des actions soutenues par le FSE+ 
dépend de la bonne gouvernance et du 
partenariat entre tous les acteurs aux 
niveaux territoriaux pertinents et les 
acteurs socioéconomiques, en particulier 
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les partenaires sociaux et les organisations 
de la société civile. Il est dès lors essentiel 
que les États membres encouragent la 
participation des partenaires sociaux et de 
la société civile à la mise en œuvre du 
FSE+ en gestion partagée.

les partenaires sociaux et les organisations 
de la société civile. Il est dès lors essentiel 
que les États membres veillent à la 
participation des partenaires sociaux et de 
la société civile à la mise en œuvre et au 
suivi du FSE+ en gestion partagée.

Amendement 29

Proposition de règlement
Considérant 27

Texte proposé par la Commission Amendement

(27) En vue de rendre les politiques 
mieux adaptées au changement social et 
d’encourager et de soutenir des solutions 
innovantes, le soutien à l’innovation 
sociale est crucial. En particulier, 
l’expérimentation et l’évaluation de 
solutions innovantes avant leur application 
à plus grande échelle contribuent à 
l’amélioration de l’efficacité des politiques 
et justifient donc un soutien spécifique du 
FSE+.

(27) En vue de rendre les politiques 
mieux adaptées au changement sociétal et 
d’encourager et de soutenir des solutions 
innovantes, le soutien à l’innovation 
sociale, par exemple au moyen de mesures 
fondées sur la culture, est crucial. En 
particulier, l’expérimentation et 
l’évaluation de solutions innovantes avant 
leur application à plus grande échelle 
contribuent à l’amélioration de l’efficacité 
des politiques et justifient donc un soutien 
spécifique du FSE+.

Amendement 30

Proposition de règlement
Considérant 28

Texte proposé par la Commission Amendement

(28) Les États membres et la 
Commission devraient veiller à ce que le 
FSE+ contribue à la promotion de l’égalité 
entre les femmes et les hommes 
conformément à l’article 8 du TFUE afin 
de favoriser l’égalité de traitement et 
l’égalité des chances entre les femmes et 
les hommes dans tous les domaines, y 
compris en ce qui concerne la participation 
au marché du travail, les conditions 
d’emploi et la progression de carrière. Ils 
devraient également veiller à ce que le 
FSE+ favorise l’égalité des chances pour 

(28) Les États membres et la 
Commission devraient veiller à ce que le 
FSE+ contribue à la promotion de l’égalité 
entre les femmes et les hommes 
conformément à l’article 8 du TFUE afin 
de favoriser l’égalité de traitement et 
l’égalité des chances entre les femmes et 
les hommes dans tous les domaines, y 
compris en ce qui concerne la participation 
au marché du travail, les conditions 
d’emploi et la progression de carrière. Ils 
devraient également veiller à ce que le 
FSE+ favorise l’égalité des chances pour 
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tous, sans discrimination, conformément à 
l’article 10 du TFUE, ainsi que 
l’intégration dans la société des personnes 
handicapées sur la base de l’égalité avec 
les autres, et contribue à la mise en œuvre 
de la convention des Nations unies relative 
aux droits des personnes handicapées. Ces 
principes devraient être pris en compte 
dans toutes les dimensions et à tous les 
stades de l’élaboration, du suivi, de la mise 
en œuvre et de l’évaluation des 
programmes, en temps opportun et de 
manière cohérente, tout en veillant à ce que 
des actions spécifiques soient menées pour 
promouvoir l’égalité entre les hommes et 
les femmes et l’égalité des chances. Le 
FSE+ devrait également promouvoir la 
transition de soins résidents/en institution 
vers une prise en charge par la famille et 
des soins de proximité, en particulier pour 
les personnes confrontées à une 
discrimination multiple. Le FSE+ ne 
devrait pas soutenir les actions qui 
contribuent à la ségrégation ou à 
l’exclusion sociale. Le règlement 
(UE) n°[…] [futur règlement portant 
dispositions communes] dispose que les 
règles d’éligibilité des dépenses doivent 
être établies au niveau national, hormis 
certaines exceptions pour lesquelles il est 
nécessaire de fixer des dispositions 
spécifiques en ce qui concerne le volet du 
FSE+ relevant de la gestion partagée.

tous, sans discrimination, conformément à 
l’article 10 du TFUE, ainsi que 
l’intégration dans la société des personnes 
handicapées sur la base de l’égalité avec 
les autres, et contribue à la mise en œuvre 
de la convention des Nations unies relative 
aux droits des personnes handicapées. Ces 
principes devraient être pris en compte 
dans toutes les dimensions et à tous les 
stades de l’élaboration, du suivi, de la mise 
en œuvre et de l’évaluation des 
programmes, en temps opportun et de 
manière cohérente, tout en veillant à ce que 
des actions spécifiques soient menées pour 
promouvoir l’égalité entre les hommes et 
les femmes et l’égalité des chances. Le 
FSE+ devrait également promouvoir 
l’accessibilité, conformément à l’article 9 
de la convention des Nations unies 
relative aux droits des personnes 
handicapées ratifiée par l’Union 
européenne et ses États membres, ainsi 
que la transition de soins résidents/en 
institution vers une prise en charge par la 
famille et des soins de proximité, en 
particulier pour les personnes confrontées à 
une discrimination multiple. Le FSE+ ne 
devrait pas soutenir les actions qui 
contribuent à la ségrégation ou à 
l’exclusion sociale. Le règlement 
(UE) n°[…] [futur règlement portant 
dispositions communes] dispose que les 
règles d’éligibilité des dépenses doivent 
être établies au niveau national, hormis 
certaines exceptions pour lesquelles il est 
nécessaire de fixer des dispositions 
spécifiques en ce qui concerne le volet du 
FSE+ relevant de la gestion partagée.

Amendement 31

Proposition de règlement
Considérant 28 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(28 bis) Le FSE+ devrait soutenir 
l’étude des langues pour favoriser la 
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compréhension mutuelle et construire une 
société plus ouverte, notamment par une 
adoption plus large par les États membres 
de la boîte à outils pour 
l’accompagnement linguistique des 
réfugiés élaborée par le Conseil de 
l’Europe.

Amendement 32

Proposition de règlement
Considérant 31

Texte proposé par la Commission Amendement

(31) L’expérimentation sociale est un 
projet d’essai à petite échelle qui permet la 
collecte de données sur la faisabilité des 
innovations sociales. Les idées réalisables 
pourraient être mises en œuvre à plus 
grande échelle ou dans d’autres contextes 
avec le soutien financier du FSE+ et 
d’autres sources.

(31) L’expérimentation sociale est un 
projet d’essai à petite échelle qui permet la 
collecte de données sur la faisabilité des 
innovations sociales. C’est le cas de 
nombreux projets intersectoriels, tels que 
les arts dans l’environnement social, qui 
constituent un élément d’intégration 
essentiel. Les idées réalisables pourraient 
être mises en œuvre à plus grande échelle 
ou dans d’autres contextes avec le soutien 
financier du FSE+ et d’autres sources.

Amendement 33

Proposition de règlement
Considérant 33

Texte proposé par la Commission Amendement

(33) Le manque d’accès au financement 
pour les micro-entreprises, l’économie 
sociale et les entreprises sociales constitue 
un des principaux obstacles à la création 
d’entreprises, en particulier chez les 
personnes les plus éloignées du marché du 
travail. Le règlement FSE+ prévoit des 
dispositions afin de créer un écosystème du 
marché permettant d’accroître l’offre de 
financement et son accès par les entreprises 
sociales et de satisfaire la demande des 
personnes qui en ont le plus besoin, 
notamment les chômeurs, les femmes et les 

(33) Le manque d’accès au financement 
pour les micro-entreprises, notamment 
dans les secteurs culturels et créatifs, 
l’économie sociale et les entreprises 
sociales constitue un des principaux 
obstacles à la création d’entreprises, en 
particulier chez les personnes les plus 
éloignées du marché du travail. Le 
règlement FSE+ prévoit des dispositions 
afin de créer un écosystème du marché 
permettant d’accroître l’offre de 
financement et son accès par les entreprises 
sociales et culturelles et de satisfaire la 
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personnes vulnérables qui souhaitent créer 
ou développer une microentreprise ou une 
entreprise sociale. Cet objectif sera 
également poursuivi au moyen 
d’instruments financiers et d’une garantie 
budgétaire au titre du volet du Fonds 
InvestEU relatif à l’investissement social et 
à la politique en matière de compétences.

demande des personnes qui en ont le plus 
besoin, notamment les chômeurs, les 
femmes et les personnes vulnérables qui 
souhaitent créer ou développer une 
microentreprise ou une entreprise sociale. 
Cet objectif sera également poursuivi au 
moyen d’instruments financiers et d’une 
garantie budgétaire au titre du volet du 
Fonds InvestEU relatif à l’investissement 
social et à la politique en matière de 
compétences.

Amendement 34

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 1 – point 13

Texte proposé par la Commission Amendement

13) «personnes les plus démunies»: des 
personnes physiques, qu’il s’agisse 
d’individus, de familles, de ménages ou de 
groupes composés de ces personnes, dont 
le besoin d’assistance a été déterminé 
suivant des critères objectifs qui ont été 
établis par les autorités compétentes 
nationales en collaboration avec les parties 
concernées et en l’absence de conflit 
d’intérêts et approuvés par ces autorités 
nationales compétentes, et qui sont 
susceptibles d’inclure des éléments 
permettant de prendre en charge les 
personnes les plus démunies dans certaines 
zones géographiques;

13) «personnes les plus démunies»: des 
personnes physiques, qu’il s’agisse 
d’individus, de familles, de ménages ou de 
groupes composés de ces personnes, y 
compris d’enfants, dont le besoin 
d’assistance a été déterminé en fonction de 
leurs conditions de vie, y compris 
l’absence de domicile, ou suivant des 
critères objectifs qui ont été établis par les 
autorités compétentes nationales en 
collaboration avec les parties concernées et 
en l’absence de conflit d’intérêts et 
approuvés par ces autorités nationales 
compétentes, et qui sont susceptibles 
d’inclure des éléments permettant de 
prendre en charge les personnes les plus 
démunies dans certaines zones 
géographiques;

Amendement 35

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 1 – point 18

Texte proposé par la Commission Amendement

18) «compétences clés»: les 
connaissances, aptitudes et compétences 

18) «compétences clés»: les 
connaissances, aptitudes et compétences 
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dont tout individu a besoin à tous les stades 
de sa vie à des fins d’épanouissement et de 
développement personnels, d’emploi, 
d’inclusion sociale et de citoyenneté active. 
Les compétences clés sont: l’aptitude à lire 
et à écrire; le plurilinguisme; les 
mathématiques, les sciences, les 
technologies et l’ingénierie; le numérique; 
les compétences interpersonnelles et 
sociales; apprendre à apprendre; la 
citoyenneté; l’esprit d’entreprise; 
l’expression et la conscience culturelle;

dont tout individu a besoin à tous les stades 
de sa vie à des fins d’épanouissement et de 
développement personnels, d’emploi, 
d’inclusion sociale et de citoyenneté active. 
Les compétences clés sont: l’aptitude à lire 
et à écrire; le plurilinguisme; les 
mathématiques, les sciences, les 
technologies, les arts et l’ingénierie
(STEAM); le numérique; l’éducation aux 
médias, les compétences interpersonnelles, 
interculturelles et sociales; apprendre à 
apprendre; la citoyenneté; l’esprit 
d’entreprise; la conscience culturelle, 
l’expression artistique et créative et 
l’esprit critique;

Amendement 36

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 1 – point 18 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

18 bis) «apprentissage tout au long de la 
vie»: l’apprentissage sous toutes ses 
formes (formel, non formel et informel), à 
toutes les étapes de la vie, notamment 
l’éducation et l’accueil de la petite 
enfance, l’enseignement général, 
l’enseignement professionnel, et 
l’éducation des adultes, permettant 
d’améliorer les connaissances, les 
compétences et les attitudes ou la 
participation à la société dans une 
perspective personnelle, civique, 
culturelle, sociale et/ou professionnelle, y 
compris la fourniture de services de 
conseil et d’orientation.

Amendement 37

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Le FSE+ a pour objectif d’aider les États Le FSE+ a pour objectif d’aider les États 
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membres à atteindre des niveaux d’emploi 
élevés, à assurer une protection sociale 
équitable et à disposer d’une main-d’œuvre 
qualifiée et résiliente préparée au monde 
du travail futur, conformément aux 
principes énoncés dans le socle européen 
des droits sociaux, proclamé par le 
Parlement européen, le Conseil et la 
Commission le 17 novembre 2017,

membres à créer des sociétés justes et 
ouvertes à tous, à atteindre des niveaux 
d’emploi élevés, à assurer une protection 
sociale équitable, à garantir l’égalité 
d’accès à l’éducation et à la formation, et 
à disposer d’une main-d’œuvre qualifiée et 
résiliente préparée au monde du travail 
futur, conformément aux principes énoncés 
dans le socle européen des droits sociaux, 
proclamé par le Parlement européen, le 
Conseil et la Commission le 17 novembre 
2017. Le FSE+ a également pour objectif 
de contribuer à tenir les engagements de 
l’Union et de ses États membres pour 
parvenir aux objectifs de développement 
durable.

Amendement 38

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Le FSE+ soutient, complète et accroît la 
valeur des politiques des États membres 
visant à garantir l’égalité des chances, 
l’accès au marché du travail, des conditions 
de travail équitables, la protection et 
l’inclusion sociales ainsi qu’un niveau 
élevé de protection de la santé humaine.

Le FSE+ soutient, complète et accroît la 
valeur des politiques des États membres 
visant à éradiquer la pauvreté et à garantir 
l’égalité des chances, l’accès à une 
éducation et à une formation formelles et 
non formelles de qualité, l’accès au 
marché du travail, des conditions de travail 
équitables, la protection et l’inclusion 
sociales ainsi qu’un niveau élevé de 
protection de la santé humaine.

Amendement 39

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point i

Texte proposé par la Commission Amendement

i) améliorer l’accès à l’emploi de tous 
les demandeurs d’emploi, notamment des 
jeunes et des chômeurs de longue durée, et 
des personnes inactives, promouvoir 

i) améliorer l’accès à l’emploi de 
qualité, caractérisé par de bonnes 
conditions de travail, de tous les 
demandeurs d’emploi, notamment des 
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l’emploi indépendant et l’économie 
sociale;

jeunes qui sont sans emploi et ne suivent 
ni études ni formation, des chômeurs de 
longue durée, des minorités, des migrants, 
des personnes handicapées, et des 
personnes inactives, promouvoir l’emploi 
indépendant et l’économie sociale;

Amendement 40

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point iii

Texte proposé par la Commission Amendement

iii) promouvoir la participation des 
femmes au marché du travail, un meilleur 
équilibre entre travail et vie privée, y 
compris l’accès à des services de garde 
d’enfants, un environnement de travail 
sain, bien adapté et équipé contre les 
risques pour la santé, l’adaptation des 
travailleurs, des entreprises et des chefs 
d’entreprise au changement et au
vieillissement actif et en bonne santé;

iii) promouvoir la participation des 
femmes au marché du travail, un meilleur 
équilibre entre travail et vie privée, y 
compris un accès égal à des services de 
garde d’enfants et d’éducation de la petite 
enfance, ainsi qu’à d’autres services ou 
aides en matière de garde ou de soin, de 
qualité, abordables, ouverts à tous et sans 
ségrégation, un environnement de travail 
sain, bien adapté et équipé contre les 
risques pour la santé, l’adaptation des 
travailleurs, des entreprises et des chefs 
d’entreprise au changement et le
vieillissement actif et en bonne santé;

Amendement 41

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point iv

Texte proposé par la Commission Amendement

iv) améliorer la qualité, l’efficacité des 
systèmes d’éducation et de formation ainsi 
que leur adéquation au marché du travail, 
pour favoriser l’acquisition de 
compétences clés dont les compétences 
numériques;

iv) améliorer la qualité, l’efficacité, 
l’ouverture des systèmes d’éducation et de 
formation ainsi que leur adéquation au 
marché du travail, en tenant compte 
également des besoins spécifiques des 
personnes handicapées, pour favoriser 
l’acquisition de compétences clés dont des
compétences sociales, numériques et en 
matière de médias transférables et la 
conscience et l’expression culturelles, afin 
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de répondre aux besoins sociaux, 
économiques et personnels, tout en 
reconnaissant la pertinence de 
l’apprentissage non formel et informel et 
la valeur de la coopération avec les 
partenaires sociaux et la société civile;

Amendement 42

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point v

Texte proposé par la Commission Amendement

v) promouvoir l’égalité d’accès et la 
participation aboutie à une éducation ou 
formation inclusive et de qualité, en 
particulier pour les groupes défavorisés, de 
l’éducation et l’accueil des jeunes enfants à 
l’éducation et la formation des adultes en 
passant par l’enseignement général et 
l’enseignement et la formation 
professionnels et par l’enseignement 
supérieur, et faciliter la mobilité à des fins 
d’apprentissage pour tous;

v) garantir l’égalité d’accès et la 
participation aboutie à une éducation ou 
formation abordable, sans ségrégation, 
inclusive et de qualité, afin d’éviter que la 
pauvreté et la privation ne se transmettent 
d’une génération à la suivante, en 
particulier pour les groupes défavorisés, de 
l’éducation et l’accueil des jeunes enfants à 
l’éducation et la formation des adultes en 
passant par l’enseignement général et 
l’enseignement et la formation 
professionnels et par l’enseignement 
supérieur, et faciliter la mobilité à des fins 
d’apprentissage pour tous;

Amendement 43

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point vi

Texte proposé par la Commission Amendement

vi) promouvoir l’apprentissage tout au 
long de la vie, notamment les possibilités 
de perfectionnement professionnel et de 
requalification flexibles pour tous en tenant 
compte des compétences numériques, 
mieux anticiper les changements et les 
nouvelles exigences en matière de 
compétences fondées sur les besoins du 
marché du travail, faciliter les transitions 
professionnelles et promouvoir la mobilité 

vi) promouvoir l’apprentissage tout au 
long de la vie, notamment les possibilités 
de perfectionnement professionnel et de 
requalification flexibles et centrées sur 
l’élève pour tous en tenant compte des 
compétences numériques, mieux anticiper 
les changements et les nouvelles exigences 
en matière de compétences fondées sur les 
besoins personnels et ceux de la société et 
du marché du travail, faciliter les 
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professionnelle; transitions professionnelles, promouvoir la 
mobilité professionnelle ainsi que les 
connaissances en matière d’emploi, 
encourager l’engagement dans la société 
et relever les défis sociétaux;

Amendement 44

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point vii

Texte proposé par la Commission Amendement

vii) favoriser l’inclusion active afin de 
promouvoir l’égalité des chances et la 
participation active, et améliorer l’aptitude 
à occuper un emploi;

vii) favoriser l’inclusion active afin de 
promouvoir l’égalité des chances et la 
participation active, et améliorer l’aptitude 
à occuper un emploi ainsi que le 
développement et le bien-être individuels 
et collectifs;

Amendement 45

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point viii

Texte proposé par la Commission Amendement

viii) promouvoir l’intégration socio-
économique des ressortissants de pays tiers 
et des communautés marginalisées telles 
que les Roms;

viii) promouvoir l’intégration socio-
économique des ressortissants de pays tiers 
et des communautés marginalisées telles 
que les Roms et d’autres minorités;

Amendement 46

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point ix

Texte proposé par la Commission Amendement

ix) améliorer l’égalité d’accès en temps 
utile à des services abordables, durables et 
de qualité; moderniser les systèmes de 
protection sociale, y compris en 
promouvant l’accès à la protection sociale; 
améliorer l’accessibilité, l’efficacité et la 

ix) améliorer l’égalité d’accès en temps 
utile à des services accessibles, abordables, 
durables et de qualité; moderniser les 
systèmes de protection sociale, y compris 
en promouvant l’accès à la protection 
sociale; améliorer l’accès à la culture;
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résilience des systèmes de soins de santé et 
des services de soins de longue durée;

améliorer l’accessibilité, l’efficacité et la 
résilience des systèmes de soins de santé et 
des services de soins de longue durée;

Amendement 47

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point x

Texte proposé par la Commission Amendement

x) promouvoir l’intégration sociale 
des personnes exposées au risque de 
pauvreté ou d’exclusion sociale, y compris 
les plus démunis et les enfants;

x) promouvoir l’intégration sociale 
des personnes visant dans la pauvreté, 
touchées par l’exclusion sociale ou 
exposées au risque de pauvreté ou 
d’exclusion sociale, y compris les plus 
démunis et les enfants, ainsi que leurs 
familles, en soutenant le recours à des 
mesures innovantes, y compris l’inclusion 
sociale par le sport, l’activité physique et 
la culture, et par la validation de 
l’apprentissage non formel et informel;

Amendement 48

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point xi

Texte proposé par la Commission Amendement

xi) lutter contre la privation matérielle 
en apportant une aide alimentaire et/ou une 
assistance matérielle aux personnes les plus 
démunies, y compris en prenant des 
mesures d’accompagnement.

xi) lutter contre la privation matérielle 
en apportant une aide alimentaire et/ou une 
assistance matérielle aux personnes les plus 
démunies, en particulier aux enfants, y 
compris en prenant des mesures 
d’accompagnement.

Amendement 49

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2 – point 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. à une Europe plus intelligente par le 
développement des compétences 

1. à une Europe plus intelligente par le 
développement des compétences 
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nécessaires pour la spécialisation 
intelligente et pour les technologies clés 
génériques, la transition industrielle, la 
coopération sectorielle en matière de 
compétences et d’esprit d’entreprise, la 
formation des chercheurs, les activités de 
mise en réseau et les partenariats entre les 
établissements d’enseignement supérieur, 
les établissements d’enseignement et de 
formation professionnels (EFP), les centres 
de recherche et de technologie, les 
entreprises et les grappes d’entreprises, le 
soutien des microentreprises, des petites et 
moyennes entreprises et de l’économie 
sociale;

culturelles et des compétences nécessaires 
pour la spécialisation intelligente et pour 
les technologies clés génériques, la 
transition industrielle, la coopération 
sectorielle en matière de compétences et 
d’esprit d’entreprise, la formation des 
chercheurs, les activités de mise en réseau 
et les partenariats entre les établissements 
d’enseignement supérieur, les 
établissements d’enseignement et de 
formation professionnels (EFP), les centres 
de recherche et de technologie, les 
entreprises et les grappes d’entreprises, le 
soutien des microentreprises, des petites et 
moyennes entreprises et de l’économie 
sociale;

Amendement 50

Proposition de règlement
Article 6 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Égalité entre les hommes et les femmes, 
égalité des chances et non-discrimination

Égalité des genres, égalité des chances et 
non-discrimination

Amendement 51

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Tous les programmes mis en œuvre 
dans le cadre du volet du FSE+ relevant de 
la gestion partagée ainsi que les opérations 
soutenues par le volet relatif à l’emploi et 
l’innovation sociale et le volet relatif à la 
santé assurent l’égalité entre les hommes et 
les femmes tout au long de leur 
préparation, de leur mise en œuvre, de leur 
suivi et de leur évaluation. Ils promeuvent 
également l’égalité des chances pour tous, 
sans discrimination fondée sur le sexe, la 
race ou l’origine ethnique, la religion ou 
les convictions, un handicap, l’âge ou 

1. Tous les programmes mis en œuvre 
dans le cadre du volet du FSE+ relevant de 
la gestion partagée ainsi que les opérations 
soutenues par le volet relatif à l’emploi et 
l’innovation sociale et le volet relatif à la 
santé assurent l’égalité entre les hommes et 
les femmes tout au long de leur 
préparation, de leur mise en œuvre, de leur 
suivi et de leur évaluation. Ils promeuvent 
également l’égalité des chances pour tous, 
sans discrimination fondée sur le statut 
social, le sexe, la race ou l’origine 
ethnique, la religion ou les convictions, un 
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l’orientation sexuelle, tout au long de leur 
préparation, de leur mise en œuvre, de leur 
suivi et de leur évaluation.

handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle, 
tout au long de leur préparation, de leur 
mise en œuvre, de leur suivi et de leur 
évaluation.

Amendement 52

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres concentrent les 
ressources du FSE+ relevant de la gestion 
partagée sur des interventions qui portent 
sur les défis recensés dans leurs 
programmes nationaux de réformes, dans 
le contexte du Semestre européen ainsi que 
dans les recommandations par pays 
pertinentes adoptées conformément à 
l’article 121, paragraphe 2, du TFUE et à 
l’article 148, paragraphe 4, du TFUE, et 
tiennent compte des principes et droits 
énoncés dans le socle européen des droits 
sociaux.

Les États membres concentrent les
ressources du FSE+ relevant de la gestion 
partagée sur des interventions qui portent 
sur les défis recensés, entre autres, dans 
leurs programmes nationaux de réformes, 
dans le contexte du Semestre européen 
ainsi que dans les rapports par pays, les 
recommandations par pays pertinentes 
adoptées conformément à l’article 121, 
paragraphe 2, du TFUE et à l’article 148, 
paragraphe 4, du TFUE, et le tableau de 
bord social, dans le plein respect des 
principes et droits énoncés dans le socle 
européen des droits sociaux.

Amendement 53

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres peuvent également 
concentrer les ressources du FSE+ 
relevant de la gestion partagée sur des 
interventions qui portent sur les défis 
régionaux, en particulier la lutte contre le 
chômage des jeunes, qui peut varier 
fortement d’une région à l’autre.

Amendement 54

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 2



PE626.720v03-00 34/45 AD\1169625FR.docx

FR

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres et, le cas échéant, la 
Commission encouragent les synergies et 
assurent la coordination, la 
complémentarité et la cohérence entre le 
FSE+ et les autres Fonds, les programmes 
et les instruments de l’Union, tels 
qu’Erasmus, le Fonds «Asile et migration» 
et le programme d’appui à la réforme, y 
compris l’outil d’aide à la mise en place de 
réformes et l’instrument de soutien 
technique, tant pendant la planification que 
pendant la mise en œuvre. Les États 
membres et, le cas échéant, la Commission 
optimisent les mécanismes de coordination 
pour éviter les activités redondantes et 
assurer une étroite coopération entre les 
responsables de la mise en œuvre pour 
qu’ils mènent des actions de soutien 
cohérentes et rationalisées.

Les États membres et, le cas échéant, la 
Commission encouragent les synergies et 
assurent la coordination, la 
complémentarité et la cohérence entre le 
FSE+ et les autres Fonds, les programmes 
et les instruments de l’Union, tels que le 
FEDER, InvestEU, l’instrument relatif 
aux droits et valeurs, Erasmus, Europe 
créative, le Corps européen de solidarité, 
le Fonds «Asile et migration» et le 
programme d’appui à la réforme, y compris 
l’outil d’aide à la mise en place de 
réformes et l’instrument de soutien 
technique, tant pendant la planification que 
pendant la mise en œuvre. Les États 
membres et, le cas échéant, la Commission 
optimisent les mécanismes de coordination 
pour éviter les activités redondantes et 
assurer une étroite coopération entre les 
responsables de la mise en œuvre pour 
qu’ils mènent des actions de soutien 
cohérentes et rationalisées.

Amendement 55

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les États membres affectent au 
moins 25 % de leurs ressources FSE+ 
relevant de la gestion partagée aux 
objectifs spécifiques dans le domaine de 
l’inclusion sociale énoncés à l’article 4, 
paragraphe 1, points vii) à xi), y compris la 
promotion de l’intégration socio-
économique des ressortissants de pays 
tiers.

3. Les États membres affectent au 
moins 25 % de leurs ressources FSE+ 
relevant de la gestion partagée aux 
objectifs spécifiques dans le domaine de 
l’inclusion sociale énoncés à l’article 4, 
paragraphe 1, points vii) à x), y compris la 
promotion de l’intégration socio-
économique des ressortissants de pays 
tiers.

Amendement 56

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 4 – alinéa 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres affectent au moins 2 % 
de leurs ressources FSE+ relevant de la 
gestion partagée à l’objectif spécifique de 
lutte contre la privation matérielle énoncé à 
l’article 4, paragraphe 1, point xi).

Les États membres affectent au moins 2 % 
de leurs ressources FSE+ relevant de la 
gestion partagée à l’objectif spécifique de 
lutte contre la privation matérielle énoncé à 
l’article 4, paragraphe 1, point xi), en 
complément des ressources FSE+ relevant 
de la gestion partagée destinées aux 
objectifs spécifiques dans le domaine de 
l’inclusion sociale énoncés à l’article 4, 
paragraphe 1, points vii) à x), et visées au 
paragraphe 3.

Amendement 57

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 4 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Dans des cas dûment justifiés, les 
ressources affectées à l’objectif spécifique 
énoncé à l’article 4, paragraphe 1, 
point x), et orientées vers les plus démunis 
peuvent être prises en compte pour 
vérifier si au moins 2 % des ressources 
ont été affectées en conformité avec le 
premier alinéa du présent paragraphe.

supprimé

Amendement 58

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 5 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres dont le taux de jeunes 
âgés de 15 à 29 ans ne travaillant pas et ne 
suivant pas d’études ou de formation 
dépasse le taux moyen de l’Union en 2019, 
sur la base des données d’Eurostat, 
affectent au moins 10 % de leurs 
ressources FSE+ relevant de la gestion 
partagée des années 2021 à 2025 à des 
actions ciblées et à des réformes 

Les États membres dont le taux de jeunes 
âgés de 15 à 29 ans ne travaillant pas et ne 
suivant pas d’études ou de formation 
dépasse le taux moyen de l’Union en 2019, 
sur la base des données d’Eurostat, 
affectent au moins 15 % de leurs 
ressources FSE+ relevant de la gestion 
partagée des années 2021 à 2025 à des 
actions ciblées et à des réformes 
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structurelles visant à favoriser l’emploi des 
jeunes, la transition de l’enseignement au 
monde du travail, les filières de réinsertion 
dans l’enseignement ou la formation et 
l’éducation de la seconde chance, en 
particulier dans le contexte de la mise en 
œuvre des dispositifs de garantie pour la 
jeunesse.

structurelles visant à favoriser l’emploi des 
jeunes, la transition de l’enseignement au 
monde du travail, les filières de réinsertion 
dans l’enseignement ou la formation et 
l’éducation de la seconde chance, en 
particulier pour les jeunes mères et les 
familles en difficulté, notamment dans le 
contexte de la mise en œuvre des 
dispositifs de garantie pour la jeunesse.

Amendement 59

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 5 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres auxquels le 
paragraphe 1 ne s’applique pas affectent 
tout de même suffisamment de ressources 
FSE+ relevant de la gestion partagée des 
années 2021 à 2025 à des actions ciblées 
et à des réformes structurelles dans des 
régions dans lesquelles le taux de jeunes 
âgés de 15 à 29 ans ne travaillant pas et 
ne suivant pas d’études ou de formation 
dépasse le taux moyen de l’Union afin de 
favoriser l’emploi des jeunes, la transition 
de l’enseignement au monde du travail, 
les filières de réinsertion dans 
l’enseignement ou la formation et 
l’éducation de la seconde chance, en 
particulier dans le contexte de la mise en 
œuvre des dispositifs de garantie pour la 
jeunesse.

Amendement 60

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 5 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Lors de la programmation des ressources 
du FSE+ relevant de la gestion partagée 
pour 2026 et 2027, à mi-parcours 
conformément à l’article [14] du [futur 

Lors de la programmation des ressources 
du FSE+ relevant de la gestion partagée 
pour 2026 et 2027, à mi-parcours 
conformément à l’article [14] du [futur 
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règlement portant dispositions communes], 
les États membres dont le taux de jeunes 
âgés de 15 à 29 ans ne travaillant pas et ne 
suivant pas d’études ou de formation 
dépasse le taux moyen de l’Union en 2024, 
sur la base des données d’Eurostat, 
affectent au moins 10 % de leurs 
ressources FSE+ relevant de la gestion 
partagée des années 2026 et 2027 auxdites 
actions.

règlement portant dispositions communes], 
les États membres dont le taux de jeunes 
âgés de 15 à 29 ans ne travaillant pas et ne 
suivant pas d’études ou de formation 
dépasse le taux moyen de l’Union en 2024, 
sur la base des données d’Eurostat, 
affectent au moins 15 % de leurs 
ressources FSE+ relevant de la gestion 
partagée des années 2026 et 2027 auxdites 
actions.

Amendement 61

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 5 – alinéa 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Lors de la programmation des ressources 
du FSE+ relevant de la gestion partagée 
pour 2026 et 2027, à mi-parcours 
conformément à l’article [14] du [futur 
règlement portant dispositions 
communes], les États membres auxquels 
le paragraphe 2 ne s’applique pas 
affectent tout de même suffisamment de 
ressources FSE+ relevant de la gestion 
partagée à des actions ciblées et à des 
réformes structurelles dans des régions 
dans lesquelles le taux de jeunes âgés de 
15 à 29 ans ne travaillant pas et ne 
suivant pas d’études ou de formation 
dépasse le taux moyen de l’Union afin de 
favoriser l’emploi des jeunes, la transition 
de l’enseignement au monde du travail, 
les filières de réinsertion dans 
l’enseignement ou la formation et 
l’éducation de la seconde chance, en 
particulier dans le contexte de la mise en 
œuvre des dispositifs de garantie pour la 
jeunesse.

Amendement 62

Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

1. Chaque État membre assure aux 
partenaires sociaux et aux organisations de 
la société civile une participation adéquate 
à la mise en œuvre des politiques de 
l’emploi, d’éducation et d’inclusion 
sociale soutenues par le volet du FSE+ 
relevant de la gestion partagée.

1. Chaque État membre assure aux 
autorités locales et régionales, aux 
partenaires sociaux et aux organisations de 
la société civile une participation adéquate, 
significative et ouverte à la gestion, la 
programmation, la mise en œuvre, le suivi 
et l’évaluation des activités et des 
politiques soutenues par le volet du FSE 
relevant de la gestion partagée, 
notamment des politiques de l’emploi, 
d’éducation, d’inclusion sociale et de lutte 
contre la discrimination soutenues par le 
volet du FSE+ relevant de la gestion 
partagée, conformément à l’article 6 du 
[règlement portant dispositions 
communes] et du règlement délégué de la 
Commission (UE) nº 240/2014.

Amendement 63

Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les États membres affectent une 
partie appropriée des ressources du FSE+ 
relevant de la gestion partagée à chaque 
programme en vue du renforcement des 
capacités des partenaires sociaux et des 
organisations de la société civile.

2. Les États membres affectent une 
partie des ressources du FSE+ relevant de 
la gestion partagée à chaque programme en 
vue du renforcement des capacités des 
autorités locales et régionales, des 
partenaires sociaux et des organisations de 
la société civile.

Amendement 64

Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Les États membres prévoient des 
actions destinées à aider les petits 
bénéficiaires à se conformer pleinement 
aux exigences réglementaires du FSE+, y 
compris en matière de suivi et de rapports, 



AD\1169625FR.docx 39/45 PE626.720v03-00

FR

en vue de diversifier les types de 
bénéficiaires du Fonds et d’accroître la 
participation des bénéficiaires non 
traditionnels aux projets cofinancés, 
notamment aux niveaux local et régional.

Amendement 65

Proposition de règlement
Article 10 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 10 bis

Investir dans l’enfance

Les ressources visées à l’article 7, 
paragraphe 5, alinéa 1, sont programmées 
au titre d’une priorité ou d’un programme 
spécifique. Les États membres veillent à 
ce que le montant des ressources 
consacrées à l’enfance au titre de l’article 
4, paragraphe 1, points iii) à v) et/ou ix) 
et/ou x), soit conforme à la 
recommandation de 2013 de la 
Commission européenne sur 
l’investissement dans l’enfance.

Amendement 66

Proposition de règlement
Article 13 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres soutiennent des 
actions en faveur de l’innovation sociale et 
des expérimentations sociales ou 
renforcent les approches ascendantes 
basées sur des partenariats associant les 
pouvoirs publics, le secteur privé et la 
société civile, tels les groupes d’action 
locale qui élaborent et appliquent des 
stratégies de développement local mené par 
les acteurs locaux.

1. Les États membres soutiennent des 
actions en faveur de l’innovation et des 
expérimentations sociales et 
socioculturelles ou renforcent les 
approches ascendantes basées sur des 
partenariats associant les pouvoirs publics, 
le secteur privé et la société civile, tels les 
groupes d’action locale qui élaborent et 
appliquent des stratégies de développement 
local mené par les acteurs locaux.
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Amendement 67

Proposition de règlement
Article 13 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les États membres peuvent 
soutenir l’extension d’approches 
innovatrices expérimentées à petite échelle 
(expérimentations sociales) et développées 
au titre du volet relatif à l’emploi et 
l’innovation sociale et d’autres 
programmes de l’Union.

2. Les États membres peuvent 
soutenir l’extension d’approches 
innovatrices expérimentées à petite échelle 
(expérimentations sociales et culturelles) 
et développées au titre du volet relatif à 
l’emploi et l’innovation sociale et d’autres 
programmes de l’Union.

Amendement 68

Proposition de règlement
Article 14 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) l’achat de terrains et d’immeubles, 
la fourniture d’infrastructures, et

a) l’achat de terrains, d’immeubles et
d’infrastructures, et

Amendement 69

Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les programmes bénéficiant du 
soutien général du volet FSE+ relevant de 
la gestion partagée utilisent les indicateurs 
communs de réalisation et de résultat 
figurant à l’annexe I du présent règlement 
afin de suivre les progrès dans la mise en 
œuvre. Les programmes peuvent également 
utiliser des indicateurs spécifiques des 
programmes.

1. Les programmes bénéficiant du 
soutien général du volet FSE+ relevant de 
la gestion partagée utilisent les indicateurs 
communs de réalisation et de résultat 
figurant à l’annexe I du présent règlement 
afin de suivre les progrès dans la mise en 
œuvre, en offrant la flexibilité nécessaire 
pour adapter ces indicateurs aux besoins 
nationaux, régionaux et locaux, le cas 
échéant. Les programmes peuvent 
également utiliser des indicateurs 
spécifiques des programmes.

Amendement 70
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Proposition de règlement
Article 17 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. La fourniture de l’aide alimentaire 
et/ou de l’assistance matérielle peut être
complétée par une réorientation vers les 
services compétents et d’autres mesures 
d’accompagnement visant l’inclusion 
sociale des personnes les plus démunies.

4. La fourniture de l’aide alimentaire 
et/ou de l’assistance matérielle est
complétée par une réorientation vers les 
services compétents et d’autres mesures 
d’accompagnement visant l’inclusion 
sociale des personnes les plus démunies.

Amendement 71

Proposition de règlement
Article 20 – paragraphe 3 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) la fourniture d’infrastructures; b) l’achat d’infrastructures;

Amendement 72

Proposition de règlement
Article 21 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les indicateurs communs de 
réalisation et de résultat figurant à l’annexe 
II du présent règlement sont utilisés pour 
suivre les progrès dans la mise en œuvre 
des priorités concernant la lutte contre la 
privation matérielle. Ces programmes 
peuvent également utiliser des indicateurs 
spécifiques des programmes.

1. Les indicateurs communs de 
réalisation et de résultat figurant à l’annexe 
II du présent règlement sont utilisés pour 
suivre les progrès dans la mise en œuvre 
des priorités concernant la lutte contre la 
privation matérielle. Ces programmes 
peuvent également utiliser des indicateurs 
spécifiques des programmes. Les projets 
peuvent également fixer des indicateurs 
quantitatifs et qualitatifs supplémentaires 
pour mesurer les résultats difficilement 
quantifiables et les progrès accomplis par 
les participants en vue d’atteindre les 
résultats et indicateurs communs.

Amendement 73

Proposition de règlement
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Article 23 – alinéa 1 – point f

Texte proposé par la Commission Amendement

f) soutenir la mise en réseau à 
l’échelle de l’Union et le dialogue avec et 
entre parties prenantes concernées dans les 
domaines visés à l’article 4 et contribuer au 
renforcement de la capacité institutionnelle 
de ces parties prenantes, y compris les 
services publics de l’emploi (SPE), les 
institutions de sécurité sociale, les 
institutions de microfinancement et les 
institutions accordant des financements aux 
entreprises sociales et à l’économie sociale;

f) soutenir la mise en réseau à 
l’échelle de l’Union et le dialogue avec et 
entre parties prenantes concernées dans les 
domaines visés à l’article 4 et contribuer au 
renforcement de la capacité institutionnelle 
de ces parties prenantes, y compris les 
services publics de l’emploi (SPE), les 
institutions de sécurité sociale, les 
organisations de la société civile, les 
institutions de microfinancement et les 
institutions accordant des financements aux 
entreprises sociales et à l’économie sociale;

Amendement 74

Proposition de règlement
Article 40 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. Le comité du FSE+ peut inviter à 
ses réunions des représentants des 
organisations de la société civile 
concernées, sans droit de vote.

Amendement 75

Proposition de règlement
Annexe I – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Toutes les données doivent être ventilées 
par sexe (femme, homme, «non binaire»). 
Si certains résultats ne sont pas possibles, 
les données concernant ces résultats ne 
doivent pas être collectées et 
communiquées.

Toutes les données doivent être ventilées 
par sexe (femme, homme, «non binaire»). 
Si certains résultats ne sont pas pertinents, 
les données concernant ces résultats ne 
doivent pas être collectées et 
communiquées. Les données à caractère 
personnel sensibles sont recueillies de 
manière anonyme.

Amendement 76
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Proposition de règlement
Annexe I – point 1 – sous-point 1 bis – tiret 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

– personnes ne suivant ni 
enseignement ni formation (NEET),

Amendement 77

Proposition de règlement
Annexe I – point 3 – tiret 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

–participants en apprentissage ou en 
stage,
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ALDE Mircea Diaconu, María Teresa Giménez Barbat, Yana Toom

EFDD Isabella Adinolfi

PPE Santiago Fisas Ayxelà, Svetoslav Hristov Malinov, Michaela Šojdrová, Sabine 
Verheyen, Jarosław Wałęsa, Bogdan Andrzej Zdrojewski, Milan Zver

S&D Silvia Costa, Damian Drăghici, Petra Kammerevert, Momchil Nekov, Julie Ward

VERTS/ALE Jill Evans, Helga Trüpel

1 -

ENF Dominique Bilde

6 0

ECR Angel Dzhambazki, Rupert Matthews, John Procter, Remo Sernagiotto

GUE/NGL Nikolaos Chountis

PPE Andrea Bocskor

Légende des signes utilisés:
+ : pour
- : contre
0 : abstention


	1169625FR.docx

